
  1 

Procès-verbal de la séance du Conseil Municipal du 07 juin 2019 
 

L'AN DEUX MIL DIX-NEUF, le SEPT du mois de JUIN 

Le Conseil Municipal de la Commune de TREBEURDEN, 

dûment convoqué le 31 mai 2019 s'est réuni en séance ordinaire, 

sous la Présidence de Monsieur Alain FAIVRE, Maire 

 

Présents : FAIVRE, BOIRON, BOYER, CARTIER, COULON, FAUVEL, GUERIN, GUILLOT, GUYOMARD, HAUTIN, HOUSTLER, 

HUCHER, JANIAK, JEZEQUEL, JULIEN-ANDRE, LE BAIL, LE BARS, LE MASSON, LE MOULLEC, MAINAGE, MULLER, 

PELLIARD, PIROT, PRAT-LE MOAL. 
 

Procurations : LE BIHAN à COULON, ROUSSEL à GUERIN 
 

Absente :  BALP  
 

Lesquels forment la majorité des Membres en exercice. 

Il a été, conformément aux dispositions de l’article L 2121-15 du Code Général des Collectivités Territoriales, procédé à l’élection 

d’un secrétaire pris au sein du Conseil. Monsieur LE MOULLEC ayant obtenu la majorité des suffrages, a été désigné pour remplir 

ces fonctions, qu’il a acceptées. 
 

Monsieur le Maire soumet pour approbation le procès–verbal du 29 mars. Monsieur PELLIARD sollicite une 

précision pour le point n°2 des affaires foncières sur la zone de préemption, car le projet d’extension de la 

zone est voté « sous réserve d’en corriger le tracé, après enquête auprès des propriétaires, pour les surfaces 

qui sont manifestement le jardin d’agrément lié aux maisons d’habitation ». Ajout approuvé. 
 

I – FINANCES COMMUNALES 
 

I – FINANCES COMMUNALES 

 

1 - Adoption des comptes de Gestion 2018 

 

Monsieur le Maire présente à l’Assemblée les comptes de gestion du comptable concernant l’exercice 2018 de 

la Commune, de l'éco-quartier, du service de l’eau potable, du port de plaisance, de la maison de santé et des 

pompes funèbres et confirme leur exacte conformité avec les comptes Administratifs. 
 

1.1 Budget commune 

 

TREBEURDEN BUDGET COMMUNE Dépenses Recettes Solde d'exécution

Section d'exploitation          3 820 237,89 €          4 332 809,87 €          512 571,98 € 

Section dinvestissement            2 211 559,06 €            1 833 491,71 € -       378 067,35 € 

Section d'exploitation (002) -  €                           17 925,85 €               

Section dinvestissement (001)                               -   €           2 170 898,00 € 

          6 031 796,95 €           8 355 125,43 €      2 323 328,48 € 

Section d'exploitation -  €                          

Section dinvestissement              979 437,68 € 381 867,00 €            

Section d'exploitation 3 820 237,89 €         4 350 735,72 €        530 497,83 €       

Section dinvestissement           3 190 996,74 €           4 386 256,71 € 1 195 259,97 €     

   7 011 234,63 €    8 736 992,43 €  1 725 757,80 € TOTAL CUMULE

RESULTATS de 

l'exercice

REPORTS de l'exercice 

2017

TOTAL

Restes à réaliser au 31 

décembre 2018

Résultats cumulés 

2018

 
 

1.2 Budget Eco Quartier 
 



  2 

TREBEURDEN BUDGET ECO-QUARTIER Dépenses Recettes Solde d'exécution

Section d'exploitation           1 108 513,86 €        1 108 513,86 €                          -   € 

Section dinvestissement            967 645,23 €       1 092 454,47 €          124 809,24 € 

Section d'exploitation (002) 600,00 € 0,00 €

Section dinvestissement (001) 1 092 454,47 €

         3 169 213,56 €      2 200 968,33 € -       968 245,23 € 

Section d'exploitation 0,00 €

Section dinvestissement 0,00 €

Section d'exploitation 1 109 113,86 €          1 108 513,86 €       600,00 €-               

Section dinvestissement         2 060 099,70 €       1 092 454,47 € 967 645,23 €-       

3 169 213,56 € 2 200 968,33 € -968 245,23 €TOTAL CUMULE

RESULTATS de 

l'exercice

REPORTS de l'exercice 

2017

TOTAL

Restes à réaliser au 31 

décembre 2018

Résultats cumulés 

2018

 

1.3 Budget Eau potable 
 

TREBEURDEN BUDGET EAU POTABLE Dépenses Recettes Solde d'exécution

Section d'exploitation             71 987,04 €                  111 549,63 €           39 562,59 € 

Section dinvestissement          269 241,96 €                164 057,42 € -        105 184,54 € 

Section d'exploitation (002) 0,00 € 0,00 €

Section dinvestissement (001) 0,00 €                313 020,26 € 

         341 229,00 €                588 627,31 €          247 398,31 € 

Section d'exploitation 0,00 € 0,00 €

Section dinvestissement 17 758,80 € 0,00 €

Section d'exploitation 71 987,04 €           111 549,63 €                39 562,59 €          

Section dinvestissement          287 000,76 €                477 077,68 € 190 076,92 €        

358 987,80 € 588 627,31 € 229 639,51 €TOTAL CUMULE

RESULTATS de 

l'exercice

REPORTS de l'exercice 

2017

TOTAL (réalisations et reports)

Restes à réaliser au 31 

décembre 2018

Résultats cumulés 

2018

 
 

1.4 : Budget Port de plaisance 

 
TREBEURDEN BUDGET PORT Dépenses Recettes Solde d'exécution

Section d'exploitation            26 745,32 €              36 108,89 €               9 363,57 € 

Section dinvestissement              9 004,93 €                3 857,32 € -              5 147,61 € 

Section d'exploitation (002) 0,00 €

Section dinvestissement (001) 0,00 €              20 326,33 € 

           35 750,25 €              60 292,54 €             24 542,29 € 

Section d'exploitation 0,00 € 0,00 €

Section dinvestissement 9 332,60 € 0,00 €

Section d'exploitation 26 745,32 €          36 108,89 €             9 363,57 €              

Section dinvestissement            18 337,53 €              24 183,65 € 5 846,12 €              

45 082,85 € 60 292,54 € 15 209,69 €TOTAL CUMULE

RESULTATS de 

l'exercice

REPORTS de l'exercice 

2017

TOTAL (réalisations et reports)

Restes à réaliser au 31 

décembre 2018

Résultats cumulés 

2018

 
 

1.5 : Budget Maison de santé 

 
TREBEURDEN B U D GET M A ISON  D E SA N TE Dépenses Recettes Solde d'exécution

Section d'exploitation              53 447,30 €             57 545,84 €              4 098,54 € 

Section dinvestissement              49 557,05 €              33 619,00 € -          15 938,05 € 

Section d'exploitation (002) 4 188,43 € 0,00 €

Section dinvestissement (001) 0,00 €                1 254,86 € 

            107 192,78 €              92 419,70 € -          14 773,08 € 

Section d'exploitation 0,00 € 0,00 €

Section dinvestissement 937,56 € 0,00 €

Section d'exploitation 57 635,73 €            57 545,84 €            89,89 €-                  

Section dinvestissement              50 494,61 €             34 873,86 € 15 620,75 €-          

108 130,34 € 92 419,70 € -15 710,64 €TOTAL CUMULE

RESULTATS de 

l'exercice

REPORTS de l'exercice 

2017

TOTAL (réalisations et reports)

Restes à réaliser au 31 

décembre 2018

Résultats cumulés 

2018

 
 

1.6 : Budget Pompes funèbres 
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TREBEURDEN B U D GET POM PES FU N EB R ES Dépenses Recettes Solde d'exécution

Section d'exploitation               6 413,50 €                  5 116,88 € -            1 296,62 € 

Section dinvestissement                          -   € 

Section d'exploitation (002) 2 542,42 € 0,00 €

Section dinvestissement (001) 0,00 €

              6 413,50 €                  5 116,88 € -            1 296,62 € 

Section d'exploitation 0,00 € 0,00 €

Section dinvestissement 0,00 €

Section d'exploitation 8 955,92 €            5 116,88 €                3 839,04 €-            

Section dinvestissement                           -   €                             -   € -  €                      

8 955,92 € 5 116,88 € -3 839,04 €TOTAL CUMULE

RESULTATS de 

l'exercice

REPORTS de l'exercice 

2017

TOTAL (réalisations et reports)

Restes à réaliser au 31 

décembre 2018

Résultats cumulés 

2018

 

Vu la présentation par Monsieur le Maire des comptes de gestion du Trésorier pour l’exercice 2018. 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

- ADOPTE le compte de gestion 2018 de la Commune 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

- ADOPTE le compte de gestion 2018 de l’eau potable, du Port de Plaisance, du service des pompes funèbres 

et de la maison de santé. 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré, par vingt-trois voix pour et trois abstentions 

(Messieurs COULON et HUCHER, Madame LE BIHAN) 

- ADOPTE le compte de gestion 2018 de l'éco-quartier  
 

2 - Adoption des comptes Administratifs 2018 
 

Monsieur le Maire donne la parole à Monsieur JANIAK pour la présentation des comptes de l’année 2018. 

Monsieur JANIAK rappelle la tenue de la commission des finances le 04 juin 2019, et remercie les agents pour 

le travail de préparation. 

→ Le détail des dépenses de fonctionnement :  

S’agissant de la présentation générale, en section de fonctionnement les dépenses réelles s’élèvent à 3 820 K€, 
dont 513,8 K€ de dépenses d’ordre. 

Arrivée de Pierre PELLIARD à 19h15 
 

- Les charges à caractère général s’élèvent à 992 K€ et progressent de 10% en particulier pour les fluides. Un 

examen de la consommation énergétique par bâtiments a été réalisé car la hausse représente 79 % (à nuancer 

selon les rattachements d’écriture opérés). Concernant l’électricité, la consommation s’élève à 158 000 €/an 

en moyenne sur la période 2013/2018 pour les huit principales unités de consommation (éclairage public, 

cantine, Sémaphore, Ecoles, Mairie, salle de sport, stade, et centre Weillant). Pour les contrats de prestation, 

il faut noter une particularité pour les mercredis du Port en raison de l’intervention de la société Atypik qui 

englobe les animations, la sonorisation et l’animateur. 
 

- Les charges de personnel se sont élevées à 1 954 K€ : le budget prévisionnel est soumis à aléas, la comparaison 

est donc meilleure sur le réalisé. L’absentéisme a représenté en 2018 une charge nette de 147 000 € (contre 

177 000 € en 2017). Elle comprend le recrutement d’agents non-titulaires (102 000 €), les charges pour 

absences des agents titulaires (63 000 €) et le remboursement de l’assurance (18 000 €). 
La présentation consolidée de tous les budgets montre une évolution en baisse de 1,1% (- 1% en intégrant les 

atténuations). 

- Les charges de gestion (292,6 K€) régressent de 10% en raison de l’absence de la pénalité SRU. L’aide aux 

associations progresse de 5,47 K€. 

- Les charges financières (31 K€) sont en hausse de 12 %, en raison de l’emprunt réalisé pour la digue. 
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- Les charges exceptionnelles se sont élevées à 35,3 K€. 

La présentation détaillée des comptes du centre le Sémaphore montre un montant total de dépenses de 293 

K€ (dont 65 K€ d’annuité d’emprunt) et des recettes à hauteur de 81,1 K€.  

→ Le détail des recettes de fonctionnement : 

Les recettes réelles s’élèvent globalement à 4 332 K€, dont 54,9 K€ de recettes d’ordre. 

Les atténuations de charges se sont élevées à 33,7 K €, les produits des services sont en baisse à 280 K€ 

(moindre fréquentation périscolaire notamment), les impôts et taxes s’élèvent à 2 832 k€ (+ 4.9%), les 

dotations à 944,8 K € sont en diminution (-15.2%), les produits exceptionnels représentent 27.7 K€ et les 

autres produits de gestion (159,5 K€) sont en baisse de 36 K€ (revenus de l’immeuble ERCOR perçus pour 2 

exercices l’an passé suite au passage à la gestion en régie). 

L’épargne brute s’élève à 971 K€ (en baisse) et à 522 K€ pour l’épargne nette après déduction du 

remboursement de capital. 

→ Les dépenses d’investissement : 

Les dépenses d’études se sont élevées à 82.4 K€ (Centre Joppé, centre bourg, Goas Treiz, Tresmeur) les 

subventions versées à 89,2 K€, les opérations d’équipement à 1 532 K€ et les dépenses financières à 452 K€. 

Parmi les dépenses d’équipement, on retrouve des acquisitions de terrains (26,9 K€), de matériel pour 103,1 K€ 

(serveur Mairie, Sémaphore, décorations de Noël, serre, matériel de cuisine pour le restaurant scolaire), du 

matériel de transport pour 14.8 K€ (véhicule Kangoo électrique), des travaux de bâtiment à hauteur de 140.7 K€ 

(immeuble Lan ar Cleis, éclairage du tennis, portes de la Mairie, logements à la maison des associations, peinture 

des balustrades de plages), des travaux aux écoles (18,3 K€, de la voirie et des circulations douces pour 758.2 K€ 

(Morgane, Quellen, bérivoallan, moulin de Trovern, réseaux rue des plages, Pen Lan, Chrec’h Helen, pont ar Prelleg),  

l’aménagement de la digue de Tresmeur pour 494.5 K€ et les frais d’études pour l’aménagement de Tresmeur (29,9 

K€). 

L’annuité de la dette s’est élevée à 449 K€ de remboursement de capital et à 31 K€ d’intérêts. 

L’encours de la dette s’élève à 4 301 K€, et la dette par habitant à 1 138 €.  

→ Les recettes d’investissement : 

Elles se composent principalement de subventions reçues (376,2 K€ + 18,8 K€), du FCTVA (200 K€), de la taxe 

d’aménagement (50 K€), de l’excédent de fonctionnement (650 K€). 
 

Monsieur HUCHER demande quelle est la part de la taxe d’habitation et celle la taxe foncière ? 

Monsieur JANIAK donne le détail : 1 291 K€ de taxe d’habitation, 1 145 K€ pour la taxe foncière et le solde 

pour la taxe foncière non bâti. 

Monsieur HUCHER s’interroge sur les effets de la réforme de la taxe d’habitation ? 

Monsieur JANIAK répond qu’il n’a pas d’éléments, la taxe est versée aux communes. 

 
Vu la présentation des comptes pour l’exercice 2018 effectuée par Monsieur JANIAK, Maire-Adjoint chargé 

des finances, 

LE CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré, Monsieur le Maire n’ayant pas pris part au vote, à 

l’unanimité, 

- ADOPTE le Compte Administratif 2018 de la Commune. 

 

Pour les budgets annexes : 
 

- L’éco-quartier : Le solde de clôture s’élève en fin d’exercice à – 968 000 € et représente le déficit actuel. 

3 lots ont été vendus en 2018 pour un montant de 104 000 €. 
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- L’eau potable : en section de fonctionnement 71.9 k€ de dépenses et 111,5 k€ de recettes, en section 

d’investissement 269,2 K€ de dépenses et 126.8 k€ de recettes avec un excédent reporté de 313 k€. Le solde 

de clôture s’élève à 39 562.59 € en fonctionnement et à 207 835,72 € en investissement. 

- Le port de plaisance : en section de fonctionnement 26,7 k€ de dépenses et 36.1 k€ de recettes, soit un 

solde d’exécution de 9 363.57 € en 2018. En section d’investissement 9 K€ de dépenses et 2,3 K€ de recettes. 

Le résultat cumulé : En section d’exploitation, il engendre un résultat de 9 363.57 € et en investissement un 

report excédentaire de 15 178,72 €, soit un résultat de clôture de 24 542,29 €. 

Monsieur BOYER constate une baisse des dépenses de personnel en section de fonctionnement. 

Monsieur JANIAK indique que cela n’a pas d’impact en 2018, la baisse de 9 000 € est toutes charges 

confondues, la répartition entre les budgets a évolué. Les précisions seront apportées. 

Monsieur BOYER demande quel est l’avis du Conseil Portuaire sur ce budget ? 

Monsieur JANIAK indique que le Compte Administratif n’est pas soumis pour avis, le budget sera communiqué 

en octobre lors de la réunion du Conseil portuaire. 

- Les pompes funèbres : Les dépenses (6,4 K€) et les recettes (5,1 K€) engendrent un solde d’exécution 

négatif de 1,2 K€. 

- La maison de santé : Le résultat d’exploitation pour 2017 est arrêté à – 89,89 € et à -14 683,19 € en 

investissement. Le résultat cumulé des deux sections s’élève à – 14 773,08 €. 

 
Vu la présentation des comptes pour l’exercice 2018 effectuée par Monsieur JANIAK, Maire-Adjoint chargé 

des finances, 

LE CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré, Monsieur le Maire n’ayant pas pris part au vote, à 

l’unanimité, 

- ADOPTE le Compte Administratif 2018 du service de l'eau Potable, du Port de Plaisance, du service des 

pompes funèbres, de la maison de santé et de l'éco-quartier. 
 

Arrivée de Géraldine LE MASSON à 20 heures 
 

3 – Affectation des résultats 
 

3.1 – Budget Commune 
 

Après avoir entendu et approuvé le Compte Administratif de l’année 2018 et constatant que le compte 

administratif fait apparaître un excédent de fonctionnement de 530 497,83 euros, 

LE CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré, par dix-huit voix pour et huit contre (Mesdames 

BOIRON, LE BIHAN et LE MASSON, Messieurs BOYER, COULON, LE BARS, MAINAGE et HUCHER) 

- DECIDE d’affecter le résultat de fonctionnement de l’exercice 2018 de la façon suivante : 

Pour mémoire : Prévisions budgétaires 2018 

Virement à la section d’investissement ………………..……….412 406,88 euros 

Résultat de l’exercice : excédent ………………………….......530 497,83 euros 

Virement à la section d’investissement …………………......500 000,00 euros 

Affectation à l’excédent reporté ………………………………….30 497,83 euros 

 
3.2 – Budget eau potable 
 

Après avoir entendu et approuvé le Compte Administratif de l’année 2018 et constatant que le compte 

administratif fait apparaître un excédent de fonctionnement de 39 562,59 euros, 

LE CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

- DECIDE d’affecter le résultat de fonctionnement de l’exercice 2018 de la façon suivante : 

Pour mémoire : Prévisions budgétaires 2018 

Virement à la section d’investissement ……………….……….. 19 804,52 euros 
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Résultat de l’exercice : excédent ….............................. 39 562,59 euros 

Virement à la section d’investissement..........................39 562,59 euros 

Affectation à l’excédent reporté.....................................0 euros 
 

3.3 – Budget Eco-quartier 
 

Après avoir entendu et approuvé le Compte Administratif de l’année 2018 et constatant que le compte 

administratif fait apparaître un déficit de fonctionnement de 600 euros, 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

- DECIDE de reprendre le déficit de fonctionnement de l’année 2018 pour la somme de 600 euros. 
 

3.4 – Budget Maison de santé 
 

Après avoir entendu et approuvé le Compte Administratif de l’année 2018 et constatant que le compte 

administratif fait apparaître un déficit de fonctionnement de 89,89 euros, 

LE CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

- DECIDE de reprendre le déficit de fonctionnement de l’année 2018 pour la somme de 89,89 euros. 

 

3.5  Budget pompes funèbres 
 

Après avoir entendu et approuvé le Compte Administratif de l’année 2018 et constatant que le compte 

administratif fait apparaître un déficit de fonctionnement de 3 839,04 euros, 

LE CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

- DECIDE de reprendre le déficit de fonctionnement de l’année 2018 pour la somme de 3 839,04 euros. 
 

3.6 – Budget port de plaisance 
 

Après avoir entendu et approuvé le Compte Administratif de l’année 2018 et constatant que le compte 

administratif fait apparaître un excédent de fonctionnement de 9 363,57 euros, 

LE CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

- DECIDE d’affecter le résultat de fonctionnement de l’exercice 2018 de la façon suivante : 

Pour mémoire : Prévisions budgétaires 2018 

Virement à la section d’investissement ……………….……….. 13 204,38 euros 

Résultat de l’exercice : excédent ….............................. 9 363,57 euros 

Virement à la section d’investissement..........................0 euros 

Affectation à l’excédent reporté.....................................9 363,57 euros 
 

4 – Budget supplémentaire 
 

Monsieur le Maire propose à l'Assemblée un budget supplémentaire pour la Commune afin d'intégrer les 

résultats du compte administratif 2018, actualiser le montant des dotations perçues, et inscrire la fraction 

« bourg centre » de la Dotation de Solidarité Rurale à nouveau versée à la Commune ainsi qu’une reprise de 

subvention. Il s’équilibre en conséquence à 283 500,83 € (280 231, 83 € en fonctionnement et 3 269 € en 

investissement). 

En section de fonctionnement, en recettes, la somme de 30 4971,83 € sera reportée à l'article 002 et les 

dépenses imprévues (chapitre 022) seront majorées de ce montant. Un montant de 243 060 € sera inscrit à 

l’article 74122, de 319 € à l’article 7411 et de 4 479 € à l’article 74127. La somme de 1 393 € sera déduite de 

l’article 74121 et le virement à la section d’investissement sera majoré de 249 734 €. 

Pour la section d'investissement, en recettes, l'excédent sera reporté à l'article 002 (1 792 830,65 €), la 

somme de 500 000 € affectée à l'article 1068 (excédent de fonctionnement capitalisé) et l'emprunt 

d'équilibre réduit de la somme de 2 539 295,65 €. 
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Madame BOIRON souhaite connaître le montant de l’emprunt d’équilibre ? 

Monsieur JANIAK l’estime à environ 1,4 millions après l’intégration des résultats 2018. 

 
LE CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré, par dix-huit voix pour, cinq contre (Mesdames 

BOIRON et LE MASSON, Messieurs BOYER, LE BARS et MAINAGE) et trois abstentions (Madame LE 

BIHAN, Messieurs COULON et HUCHER)  

- APPROUVE le budget supplémentaire 2019 de la Commune. 

 

5 – Décision Modificative n°1 - budget eau potable 
 

Monsieur le Maire présente à l’Assemblée la décision modificative n°1. 

En section de fonctionnement, le résultat reporté (article 002) sera minoré du montant de l'affectation du 

résultat (39 562,59 €) et le virement prévu à la section d'investissement (article 023) réduit de cette même 

somme. Un virement d’un montant de 10 € est également inscrit de l’article 6262 vers l’article 658. 

En section d'investissement, l'affectation en réserves sera inscrite à l'article 1068 (39 562,59 €), et le 

virement prévisionnel sera réduit de ce montant (article 021). 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

- APPROUVE la décision modificative n° 1 du budget 2019 de l’eau potable ci-après annexée. 

 

6 – TARIFS 2019 
 

6.1 – Tarifs 2019 : Programmation culturelle 
 

Monsieur le Maire propose de maintenir les tarifs 2018 pour la saison culturelle 2019-2020. Selon la catégorie, 

ils s’échelonnent pour les abonnés de 11 à 21 €, pour le plein tarif de 8 à 43 €, et pour les jeunes (moins de 18 

ans), de 4 à 15 € et 4, 50 € pour les scolaires. Le tarif guichet varie de 6 à 32 € et le tarif « réduit guichet » 

(pour les groupes d'au moins 8 personnes, les comités d'entreprises partenaires, les étudiants, les demandeurs 

d'emploi, les bénéficiaires du RSA et de l’AAH, les intermittents du spectacle, et les résidents de 

Trébeurden) est compris entre 5 et 27 € selon la catégorie.  

Monsieur JEZEQUEL précise qu’en comparaison, les tarifs maximums pratiqués sont supérieurs à ceux des 

autres salles.  

Madame BOIRON demande combien de personnes sont concernées par ce tarif maximum ? 

Monsieur JEZEQUEL répond que cela est variable en fonction des artistes. 

Madame BOIRON estime que finalement cela concerne peu de personnes. 

Monsieur JEZEQUEL précise que la qualité de la programmation permet une bonne fréquentation. 

Monsieur HUCHER fait remarquer que le déficit continue de progresser. 

Monsieur JEZEQUEL indique que le tarif des locations peut aussi varier et permettre une évolution plus 

importante, mais il faut faire attention de ne pas pénaliser les associations. 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

- DECIDE de fixer les tarifs 2019 suivant le tableau ci-après annexé, 

- APPROUVE les conditions spécifiques suivantes : 

- Tarif réduit : groupes d'au moins 8 personnes, comités d'entreprises partenaires, étudiants, demandeurs 

d'emploi, bénéficiaires du RSA et de l’AAH, intermittents du spectacle, résidents de Trébeurden. 

- Tarif jeunes : destiné aux moins de 18 ans. 
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6.2 – Tarifs 2019 : camps estivaux 
 

Monsieur le Maire demande à Madame PIROT de présenter les projets de camps arrêtés pour l'été 2019 et 

les tarifs correspondants. 

Un séjour à la découverte des châteaux de la Loire est programmé du 15 au 19 juillet. Il comprend 7 places 

pour les jeunes de 9 à 13 ans. Les tarifs de ce séjour, calculés en fonction du quotient familial, varient de 140 

€ à 230 €. 

Un autre camp est programmé du 22 au 26 juillet à Plounéour Trez pour 15 adolescents de 12 à 17 ans. Les 

tarifs de ce séjour, calculés en fonction du quotient familial, varient de 100 € à 190 €. 

Le versement d’arrhes est demandé à hauteur de 50% du coût des séjours afin de valider l’inscription. 

Deux camps au camping les Alizées sont proposés, le tarif appliqué est celui de l’ALSH. 

 
LE CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

- APPROUVE, les tarifs des camps extérieurs de l’été 2019, qui sont calculés en fonction du quotient familial : 

Camp châteaux de la Loire (140 € à 230 €) et Camp Plounéour Trez (100 € à 190 €) 

- DECIDE de solliciter le versement d’arrhes à hauteur de 50% du coût des séjours afin de valider 

l’inscription. 

 

6.3 – Tarifs 2019 : grille générale 
 

Monsieur le Maire propose d’adopter des compléments de tarifs à la grille validée le 31 janvier dernier : La 

participation communale pour la lutte contre les nuisibles est reconduite (15 € par nid primaire et 40 € pour 

un nid secondaire en complément de l’aide apportée par LTC), le tarif des locations de cabines de bains à 

Tresmeur est proposé à l’année (Février à Février) pour un montant de 316,80 €. 

LE CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré, à l’unanimité 

- APPROUVE la modification de la grille générale des tarifs pour l’année 2018 selon le tableau annexé à la 

présente délibération, 

- DIT qu’ils seront appliqués à compter de ce jour. 

 

7 –  Subvention exceptionnelle – Association de Handball 
Monsieur le Maire indique que ce point ne sera pas traité car le déplacement est annulé faute de participants 

en nombre suffisant. 

 

8 – Régularisation d'écritures d’inventaire 
 

Monsieur le Maire expose à l’Assemblée la nécessité de procéder à des régularisations d’écritures pour la mise 

en conformité de l’inventaire dans trois budgets : 
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- Pour le budget de la Commune, il convient de régulariser des écritures de subventions antérieures à l’année 

2008 qui n’ont pas été amorties. 

- Pour le budget de l’eau potable, il convient de régulariser des écritures de subventions qui ne doivent plus 

être amorties. 

- Pour le budget du port, il convient de régulariser la sortie de trois biens. 

 
LE CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

- AUTORISE Monsieur le Maire à procéder aux régularisations d’écritures suivantes : 

1 – Budget commune : Régularisation d’écritures d’inventaire aux comptes suivants : 

- débit compte 1021 et crédit compte 13141 pour 1 300,99 € 

- débit compte 1021 et crédit compte 1317 pour 809,84 € 

-  débit compte 1021 et crédit compte 1331 pour 44 251,95 € 

2 – Budget de l’eau : Régularisation d’écritures d’inventaire aux comptes suivants : 

- débit compte 13118 et crédit compte 1068 pour 1 283,65 € 

- débit compte 1068 et crédit compte 13193 pour 458,15 € 

-  débit compte 1068 et crédit compte 13918 pour 34 381,65 € 

3 - Budget du port : Régularisation d’écritures d’inventaire aux comptes suivants : 

- débit compte 1068 et crédit compte 2135 pour 5 900.39 € 

- débit compte 1068 et crédit compte 2182 pour 11 755.62 € 

-  débit compte 1068 et crédit compte 13918 pour 1 522.75 € 

 

9 – Participation au cadeau de Noël des enfants 
 

Monsieur le Maire propose une majoration de 5 € des montants fixés par délibération du 23 novembre 2011 

pour l’octroi de cadeaux aux enfants des agents communaux à l’occasion des fêtes de fin d’année (soit 20 € 

pour les enfants de 0 à 10 ans et 35 € pour  ceux de 11 à 15 ans). 

Madame PIROT précise que le montant est inchangé depuis 2011. 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

- DECIDE de l’octroi de cadeaux aux enfants des agents communaux (titulaires, non titulaires et de droit 

privé) à l'occasion des fêtes de fin d'année selon les conditions suivantes : 

- Octroi au prorata de l'ancienneté pour les agents non titulaires et de droit privé, avec un minimum de 10 € 

par bon. 

- Enfants de 0 à 10 ans : 20 €  et enfants de 11 à 15 ans : 35 € 

 

10 – Demande de subvention Régionale – Projet d'aménagement de Goas-Treiz 
 

Monsieur le Maire informe l’Assemblée de l’avis favorable émis par le Comité Unique de Programmation du 

contrat de partenariat « Europe-Région-Pays » pour l'octroi d'une subvention pour le projet relevant de la 

thématique des aménagements de bourg, situé à Goas-Treiz, d’un montant de 82 799 € au titre de l’action 

relative à la préservation du cadre de vie, de l’environnement et des paysages. L'instruction de la demande 

régionale nécessite à présent la constitution d'un dossier de subvention contenant une délibération adoptant 

le plan de financement de l’opération. 

Madame LE MASSON se demande si cela comprend l’achat de terrains ? 

Monsieur le Maire répond négativement. 

Monsieur HUCHER demande si toutes les autres subventions sont certaines ? 

Monsieur le Maire le confirme. 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

VU la délibération du Conseil Municipal du 08 décembre 2017 approuvant la réalisation de du projet 

d’aménagement relevant de la thématique des aménagements de bourg, situé à Goas-Treiz, 



  10 

CONSIDERANT l’avis d’opportunité favorable du Comité unique de programmation du 19 décembre 2018 du 

Contrat de partenariat Europe-Région-Pays, 

CONSIDERANT que cette opération a par ailleurs été retenue par la DETR, le Département, Lannion-Trégor 

Communauté, 

CONSIDERANT le plan de financement prévisionnel de l’opération suivante : 

- VALIDE le projet et le plan de financement présenté ci-dessous : 
 

Dépenses HT Recettes 

 Montant € Financeurs Montant €  Taux  

Maîtrise d'œuvre 55 990 DETR  1ère tranche 96 719 11.68% 

études  DEPARTEMENT CONTRAT DE TERRITOIRE 60 000 7.25% 

travaux 772 000 Fonds de concours LTC adossé au contrat de Territoire 25 000 3.02% 

 
 

CONTRAT DE PARTENARIAT 2014-2020- fonds 

régionaux 82 799 10% 

  autres (Agence de l’eau) 76 000 9.18% 

 
 AUTOFINANCEMENT PUBLIC 487 472 58.87% 

Total dépenses HT 827 990 Total des Recettes 827 990 100% 

 
- SOLLICITE les subventions, du Conseil Régional dans le cadre du Contrat de partenariat Europe-Région-

Pays - fonds régionaux 

- AUTORISE Monsieur le Maire, ou son représentant, à signer tous documents afférents à ce dossier 

- AUTORISE Monsieur le Maire, ou son représentant, à supporter toutes modifications du plan de 

financement. 

- AUTORISE que des crédits sont inscrits au Budget Primitif 2019 (imputation : opération 20).  

 

II – PERSONNEL COMMUNAL 
 

Monsieur le Maire propose, suivant avis du Comité Technique réuni le 06 juin, les modifications du tableau des 

effectifs relatives aux évolutions liées aux avancements de grade et promotions internes pour l’année 2019, 

à compter du 1er juillet 2019 : 

- Création d’un poste d’animateur principal de 2ème classe à temps complet et suppression d’un poste 

d’animateur 

- Création d’un poste d’adjoint technique principal de 1ère classe à temps non complet (30/35ème) et suppression 

d’un poste d’adjoint technique principal de 2ème classe à temps non complet (30/35ème) 

- Création d’un poste de rédacteur à temps complet et suppression d’un poste d’adjoint Administratif principal 

de 1ère classe à temps complet 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

- ACCEPTE les propositions de Monsieur le Maire et MODIFIE en conséquence le tableau des effectifs du 

personnel permanent prévu par délibération du Conseil Municipal du 29 mars 2019 : 

 
 

 

GRADES OU EMPLOIS 

 

 

CATEGOR

IE 

 

EMPLOIS  

BUDGETAIRES 

 

EMPLOIS  POURVUS 

   TEMPS COMPLET TEMPS NON COMPLET 

EMPLOIS FONCTIONNELS     

Directeur Général des Services A 1 1  

TOTAL  1 1 0 
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FILIERE ADMINISTRATIVE      

Attaché Territorial A 1 0  

Rédacteur principal 1° cl. B 1 1  

Rédacteur principal 2° cl. B 1 1  

Rédacteur B 1 1  

Adjoint administratif ppal 1° cl C 1 1  

Adjoint administratif ppal 2° cl C 2 1 1 emploi à 28/35ème  

Adjoint administratif C 1 0 1 emploi à 17.50/35ème 

TOTAL  8 5 2 

FILIERE TECHNIQUE      

Technicien ppal 1ère classe B 3 3  

Technicien ppal 2ème classe B 2 1  

Technicien B 3 3  

Agent de maîtrise principal C 3 3  

Agent de maîtrise C 5 4 1 emploi à 32.5/35ème  

Adjoint technique ppal 1° cl C 9 7 1 emploi à 28/35ème  

1 emploi à 30/35ème 

Adjoint technique ppal 2° cl C 5 2 1 emploi à 29/35ème 

    1 emploi à 21/35ème  

Adjoint technique C 5 3 2 emplois à 28/35ème 

TOTAL  35 26 7 

FILIERE SOCIALE   0   

Educateur de jeunes enfants 2ème classe A 1  1 emploi à 30/35ème 

TOTAL  1 0 1 

FILIERE SPORTIVE  0   

Opérateur APS C 1 1  

TOTAL  1 1 0 

FILIERE ANIMATION      

Animateur principal de 1° classe B 2 2  

Animateur principal de 2ème classe B 1 1  

TOTAL  3 3 0 

FILIERE POLICE     

Brigadier chef principal C 1 1  

TOTAL  1 1 0 

TOTAL GENERAL  50 37 10 

 

 

III– ECO QUARTIER 
 

Monsieur le Maire demande à Monsieur MULLER d’exposer les modifications envisagées. 

Monsieur MULLER explique que dès l'ouverture à la vente des lots de l'éco-Quartier, des recherches ont été 

entreprises pour trouver un acquéreur intéressé par un ou plusieurs lots groupés pour apporter une offre de 

logements en location, ou pour monter un projet à caractère social qui bénéficierait de l'environnement de 

l'éco-Quartier (maison pour personne handicapée ou pour personnes âgées ou nécessitant un 

accompagnement). Cependant, aucune de ces recherches n'a abouti favorablement à ce jour, compte tenu 

principalement du prix de vente des lots et de leur superficie réduite qui rend un projet difficilement rentable 
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à moyen terme (le retour sur investissement pour une offre locative ne peut pas être obtenu en moins de 10 

ans). D'autre part, les lots individuels de l'éco-Quartier sont réservés à plus de 50% et des demandes 

continuent à parvenir pour des lots généralement de taille plus petite que les lots disponibles. 

 

Le premier point soumis à l'approbation du Conseil Municipal vise à modifier le règlement selon les propositions 

du cabinet URBATEAM, sans modifier le plan de configuration, notamment pour autoriser la subdivision des 

lots groupés en lots individuels, afin de répondre à la demande de logements individuels. 

Certaines corrections ont également été demandées par les riverains. Il s’agit de : 

- L’autorisation de subdivision des lots groupés, pour répondre à des demandes d'achats de lots de petite 

taille (applicable sur les lots 14, 15, 18, 19, 20 et 21), sans modification du plan de composition. Le lot n°15 

comporte une division minimum en 2 lots.  

- La suppression de la contrainte de l'implantation des clôtures à 1m de la limite de propriété et ajout d’une 

note au règlement rappelant que la création d'une clôture doit faire l'objet d'une déclaration préalable de 

travaux déposée en Mairie (sauf en cas d’intégration au permis de construire). Il a été constaté en pratique 

que cette règle n’était pas applicable. 

- La suppression de l'interdiction des toitures de formes cintrées car la cohérence architecturale de l'éco-

Quartier est basée sur les coloris et l'aspect des matériaux et non sur la forme architecturale des 

constructions, selon les éléments fournis par les architectes-conseil dans le cahier des recommandations. 

- La correction de la superficie des lots 7 et 8 suite à la mesure réelle effectuée lors du bornage des 

terrains (faible baisse de la superficie en raison de la présence d'un talus qui a imposé un léger décalage de la 

borne). 
 

Ce nouveau règlement doit recueillir l'approbation des actuels propriétaires de l'éco-Quartier dont la 

signature est nécessaire pour lancer la procédure de modification du plan d'aménagement de l'écoQuartier. 
 

Le second point est relatif à des modifications de certains prix de vente: 

- Vente d'une subdivision d'un lot groupé : le prix de vente est fixé au prorata de la surface vendue 

déterminée après bornage du lot. 

- Vente du lot n° 7 : prix fixé à 31 008,66 € HT  

- Vente du lot n° 8 : prix fixé à 44 234,36 € HT 
 

Monsieur MAINAGE fait observer que les propriétaires ont déjà reçu un exemplaire, et qu’il aurait été 

possible de le recevoir par mail. Il ajoute ne pas bien comprendre l’argumentaire, les gens ont besoin de petits 

lots or il reste uniquement des gros lots, est-ce la seule raison pour laquelle ils ne se vendent pas ? Quant à la 

notion de dégrouper, le lot n°15 de 780 m²qui devait être divisé 5, au minimum il faut 2 lots, mais leur taille 

n’est pas précisée, cela interroge ? Pour le lot n°21 (297 m2) il ne pourra être divisé en 3, certains lots groupés 

pourront donc être vendus en lot unique et on passe a un potentiel de 16 logements à 6 ou 7, cela change la 

donne économique. Ce règlement est libertaire dans la mesure où on va répondre favorablement à une surface 

souhaitée par un acquéreur mais sur quelle parcelle ? La découpe détermine la configuration du lot. 

Monsieur MULLER le confirme, et répond que c’est une volonté de pouvoir répondre à tout type de demande. 

Monsieur MAINAGE se demande comment est traitée une demande de 200 m² ? La position de ces lots étant 

intéressante. 

Monsieur MULLER explique que les lots dégroupés sont proposés au choix de l’acquéreur. Un regard est porté 

sur la cohérence du projet. 

Monsieur le Maire estime que cela apporte une souplesse par rapport au constat des demandes non abouties 

sur les lots groupés et aux avis reçus des promoteurs rencontrés. 

Madame BOIRON s’interroge, si la demande porte sur des surfaces d’environ 200 à 250 m², pour les lots qui 

restent et qui sont plus grands, car il n’y a pas de possibilité de les scinder ? 

Monsieur MULLER cite les lots 14 et 19 qui pourraient partir en 2. 

Madame BOIRON se demande pourquoi ne pas avoir découpé le lot 15 en 3 lots plutôt que 2 ? Les surfaces 

vont être identiques à celles qui ne se vendent pas. 
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Monsieur MULLER indique que la discussion est à orienter avec les acquéreurs. 

Monsieur LE BARS se demande pourquoi ne pas s’être entouré de quelques autres conseillers pour réfléchir 

sur ces modifications ? 

Monsieur le Maire répond qu’un travail a été réalisé avec URBATEAM ainsi qu’avec les Services techniques. 
  

LE CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré, par dix-huit voix pour, huit abstentions (Mesdames 

BOIRON, LE BIHAN et LE MASSON, Messieurs BOYER, COULON, HUCHER, LE BARS et MAINAGE), 

- ADOPTE les modifications du règlement relatif à la construction d’un éco-lotissement rue Pierre Marzin 

énumérées ci-dessus, 

- ADOPTE les modifications relatives au prix de vente des lots n°7 et n°8 

- PRECISE que les autres dispositions sont inchangées, 

- AUTORISE le Maire à signer toute pièce nécessaire à l'exécution de cette décision. 

 

IV – AVIS SUR LE SCOT 
 

Monsieur le Maire indique que par délibération en date du 12 mars 2019, le Conseil Communautaire de Lannion-

Trégor Communauté a procédé à l’arrêt du projet de Schéma de Cohérence Territoriale. 
 

Il précise qu’en application de l’article L.143-20 du Code de l’Urbanisme, le projet de Schéma de Cohérence 

Territoriale arrêté est soumis pour avis aux Communes membres de Lannion-Trégor Communauté, ajoute que 

cet avis doit être rendu dans un délai de 3 mois à compter de la réception du document, et qu’à défaut, cet 

avis est réputé favorable. 
 

Monsieur le Maire présente le projet de Schéma de Cohérence Territoriale, et rappelle que par délibération du 

4 avril 2017, le Conseil Communautaire a engagé la procédure d’élaboration du Schéma de Cohérence Territoriale 

du Trégor et a délibéré sur les objectifs poursuivis et les modalités de concertation. 

Il précise que le SCoT existait depuis 2013, et couvrait les territoires de LTA et Beg ar c’Ha. Il doit être 

adapté aux 57 communes de l’EPCI et intégrer les nouvelles réglementations. 
 

Les objectifs poursuivis étaient définis comme tels : Intégrer les évolutions du cadre normatif, élaborer un 

document couvrant l’intégralité du territoire communautaire, doter le territoire d’un nouveau document cadre 

en matière de planification à l’horizon 2035 / 2040, permettre un développement équilibré du territoire en 

renforçant le réseau des villes et villages du Trégor, favoriser le développement de l’économie locale et donc 

de l’emploi, en permettant aux entreprises trégorroises de se développer, en disposant d’une offre foncière 

géographiquement équilibrée et suffisante pour accueillir de nouvelles entreprises ou encore en renforçant 

l’attractivité des parcs d’activités existants, développer l’activité touristique et des loisirs, en prenant en 

compte la diversité du territoire, se rapprocher et se connecter aux grands axes d’échanges et de 

communication, garantir une sobriété foncière afin de préserver les espaces agricoles et naturels, préserver 

les milieux et ressources naturelles, préciser les ambitions démographiques et résidentielles portées par un 

territoire de 100 000 habitants au regard notamment des mutations actuellement à l’œuvre, proposer une 

offre de logements en accord avec cet objectif ou encore s’interroger sur la nature de cette même offre 

dans un contexte de vieillissement de la population, mettre en conformité le développement de l’urbanisation 

au regard des évolutions relatives à l’application de la loi Littoral et des nouvelles pratiques consacrées par la 

loi pour l'accès au logement et un urbanisme rénové (ALUR), tenir compte des nouveaux modes de distribution 

et de comportements d’achats en matière commerciale - prendre en considération la singularité des économies 

agricole (activité légumière dominante) et aquacole (exploitations conchylicoles) des territoires nouvellement 

couverts par le périmètre du Schéma de Cohérence Territoriale. 
 

Après avoir prescrit l’élaboration du Schéma de Cohérence Territoriale, un diagnostic de territoire a été 

dressé avec les élus du territoire communautaire. Cette démarche avait pour objectif de relever les enjeux 

et défis qui s’imposeront au territoire à l’horizon 2040 en mesurant notamment les mutations et transitions 
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annoncées en matière de démographie, d’emplois, de déplacements, d’habitat, de ressources naturelles et 

énergétiques ou encore de biodiversité. 
 

Ce diagnostic a servi à la fixation des orientations du Projet d’Aménagement et de Développement Durables 

(PADD) qui ont fait l’objet d’un débat en Conseil Communautaire le 12 décembre 2017 et qui sont fixées comme 

suit : 

- Un préambule où sont notamment exprimées les dispositions relatives à la trajectoire démographique, à 

l’organisation territoriale et à la manière avec laquelle le territoire se positionne pour renforcer les 

coopérations territoriales 

- Un premier chapitre (« Transformer nos ressources en richesses ») consacré à l’expression des orientations 

relatives au développement de l’économie locale dans toutes ses composantes 

- Un deuxième chapitre (« Connecter le territoire ») consacré à l’expression des orientations relatives à 

l’accessibilité du territoire et aux déplacements 

- Un troisième chapitre (« Vivre solidaires ») consacré à l’expression des orientations relatives à la manière 

avec laquelle l’offre de services est amenée à se déployer et des orientations fixées en matière d’habitat et 

de qualité du cadre de vie. 

- Un dernier chapitre (« Préserver l’environnement ») consacré à l’expression des orientations relatives à la 

préservation de l’environnement et des ressources naturelles. 
 

L’année 2018 a été consacrée à l’écriture du Document d’Orientations et d’Objectifs, lequel fixe l’ensemble 

des dispositions qui s’imposeront dans un rapport de compatibilité notamment aux documents, plans, 

programmes et autres autorisations prévus à l’article L.142-1 du Code de l’urbanisme. 

Ces dispositions sont réparties en 3 chapitres : 

- Le premier intitulé « le Socle » regroupe l’ensemble des dispositions qui contribuent à la préservation et 

mobilisation des ressources naturelles et patrimoniales du territoire. 

- Le deuxième intitulé « l’armature territoriale » regroupe l’ensemble des dispositions relatives à la manière 

avec laquelle il est envisagé de placer les équipements, les commerces, les logements ou encore les activités 

économiques à l’échelle du territoire. 

- Le troisième et dernier intitulé « les modes d’urbanisation » regroupe l’ensemble des dispositions relatives 

aux conditions d’aménagement des lieux où le projet offre des capacités d’accueil pour les fonctions évoquées 

au chapitre précédent. 

En conclusion, Monsieur le Maire rappelle que le projet de Schéma de Cohérence Territoriale est composé des 

pièces ci-après énumérées et annexées à la présente synthèse : 

- Un rapport de présentation 

- Un Projet d’Aménagement et de Développement Durables (P.A.D.D) 

- Un Document d’Orientations et d’Objectifs (D.O.O) qui comprend notamment un Document d’Aménagement 

Artisanal et Commercial. 
 

Il ajoute que l’évolution de la population est prévu à + 0,6 % (au lieu de 0,3 %). Pour Trébeurden, le pôle 

secondaire se situe à PERROS-GUIREC, la Commune est située dans une centralité. Le nombre de logements 

prévu est de 550 sur 20 ans. 

Monsieur HUCHER se demande combien d’habitants par logements sont comptabilisés? 

Monsieur PELLIARD indique 1 à 1, 1 en moyenne, la population attendue est de 600 habitants environ. 

Monsieur le Maire donne des précisions sur l’extension de la zone artisanale (5 ha). Pour les commerces dans 

les centralités urbaines (ex : Lannion) la surface maximum peut s’étendre jusqu’à 7 500 m², la surface minimum 

est de 300 m². 

Monsieur LE BARS évoque la création des espaces urbanisés depuis la loi Elan 

Monsieur le Maire cite les deux secteurs qui sont répertoriés (Groas Golou et Crec’h Caden), en précisant qu’il 

ne faudra pas sortir des limites. 

Monsieur PELLIARD précise que les Espaces Proches du Rivage sont modifiés pour Trébeurden suite au 

Jugement sur la zone de Christ. Les pôles de centralité sont confortés (bourg, Crec’h Héry, port). 
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Monsieur LE BARS se demande quel est l’incidence ? 

Monsieur PELLIARD répond qu’ils seront conservés dans le PLU. 

Monsieur LE BARS s’interroge sur la date d’entrée en vigueur ? Il demande si cela nécessitera une modification 

du PLU pour les zones précitées? 

Monsieur PELLIARD répond que cela reste flou, il semble que tant que le SCOT n’est pas adopté, les permis 

sont accordés par le Préfet. 

Monsieur le Maire ajoute que l’enquête publique démarrera en septembre 2019, le PLUi est lancé en parallèle. 

Monsieur PELLIARD précise que le PLU peut être modifié, pas révisé, il faut attendre le PLUI pour cela, c’est 

dans ce document que les nouvelles règles pour les deux hameaux seront intégrées. 

Monsieur LE BARS indique que demain une densification est possible, et estime le trait qui délimite le hameau 

est important. 

Monsieur PELLIARD estime qu’il est conforme avec la loi Elan. 

Monsieur COULON n’est pas certain que cela soit en conformité avec la loi Elan, un débat est probable sur les 

lignes des propriétés des hameaux. 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré, par vingt-trois voix pour et trois abstentions 

(Madame LE BIHAN, Messieurs COULON et HUCHER) 

Vu le projet de Schéma de Cohérence Territoriale arrêté par le Conseil Communautaire de Lannion-Trégor 

Communauté le 12 mars 2019. 

Vu l’article L.143-20 du Code de l’Urbanisme. 

- EMET un avis favorable sur le projet arrêté du schéma de Cohérence Territoriale de Lannion-Trégor 

Communauté. 
 

Ces documents sont téléchargeables sous le lien suivant : https://www.lannion-tregor.com/fr/habitat-

urbanisme/le-schema-de-coherence-territoriale-scot/un-nouveau-scot-en-elaboration.html 

 

V – AUTORISATION A DEPOSER UNE DECLARATION PREALABLE 
 

Monsieur le Maire sollicite l’autorisation de déposer une déclaration préalable pour permettre l’implantation 

d’un local extérieur de stockage sur la parcelle AC n°770 située près de la salle omnisport, d’une superficie de 

29,70 m2. 

Monsieur le Maire explique la modification par rapport à la note de synthèse, il est nécessaire d’obtenir un 

permis de construire.  

Monsieur MAINAGE relève que l’empiétement est important, 6 m sont occupés sur le passage près de la salle, 

qui sera restreint. 

Madame PIROT précise qu’il s’agissait de trouver un local de plain-pied afin stocker le matériel sportif et que 

l’agent puisse travailler en sécurité. 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

- AUTORISE Monsieur le Maire à déposer une déclaration préalable pour l’installation d’un local de stockage 

près de la salle omnisports. 

- AUTORISE Monsieur le Maire à signer tout document se rapportant à ce dossier. 

 

VI - TRAVAUX ELECTRIQUES 

 

Monsieur le Maire demande à Monsieur LE BAIL de présenter à l’assemblée les projets de travaux de 

maintenance de l’éclairage public : il s’agit de rénovations de foyers et de prise rue Jean-Pierre Pinot (670 € 

HT, participation communale à 74.5% soit 499,15 €) et Place de Crec’h Héry (1140 € HT, participation 

communale à 74.5% soit 849,30 €). 

Monsieur COULON demande si une politique de cohérence a été définie pour la couleur ? 

https://www.lannion-tregor.com/fr/habitat-urbanisme/le-schema-de-coherence-territoriale-scot/un-nouveau-scot-en-elaboration.html
https://www.lannion-tregor.com/fr/habitat-urbanisme/le-schema-de-coherence-territoriale-scot/un-nouveau-scot-en-elaboration.html
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Monsieur LE BAIL répond que ce sont des lumières blanches et des LED. 

Madame BOIRON demande si cela concerne également Crec’h Héry ? 

Monsieur LE BAIL le confirme. 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

- APPROUVE les projets de maintenance d’éclairage public (rénovations de foyers et de prise) rue Jean-

Pierre Pinot (670 € HT, participation communale à 74.5% soit 499,15 €) et Place de Crec’h Héry (1140 € HT, 

participation communale à 74.5% soit 849,30 €). 

 DIT que la Commune ayant transféré la compétence éclairage public au syndicat d’énergie, ce dernier bénéficiera 

du FCTVA et percevra de notre Commune une subvention d’équipement au taux de 74,5% conformément au 

règlement financier, calculée sur le montant hors taxe de la facture entreprise affectée du coefficient moyen 

du marché, augmentée des frais de maîtrise d’œuvre au taux de 5%. 

Les participations des collectivités sont calculées au coefficient moyen du marché de travaux, auquel se rapporte 

le dossier. L’appel de fonds se fait en une ou plusieurs fois, selon que le Syndicat d’Énergie aura réglé l’entreprise 

suivant les mêmes modalités, et au prorata du paiement de celle-ci. 

 

VII – JURY D’ASSISSES 2020 
 

Le Conseil Municipal procède au tirage des jurés pour l’année 2020 : Michel LE MOULLEC (n° 1955), Michel 

LAYUS (n° 1641), Guy LE MALLET (n° 2051), Hervé GOMBERT (n° 1008), Raymond LEMAITRE (n° 2438), Anne 

Béatrice BOT (n° 234), Stéphanie BRIAND (n° 502), Solange MAZET (n° 3010) 

Note de la rédaction : tirage public complémentaire du 1er juillet pour remplacer 2 jurés radiés du répertoire 

électoral unique : LE FAOU Véronique (n°2174) et GOISNARD Alain (n°1374) 

 

VII – AFFAIRES DIVERSES 
 

1- Attribution de marchés 

1- Etude commerce : le marché est attribué au groupement SEIMBREIZH/ SEMAEST/Atelier 

PERROTEAU pour un montant de 37 927,50 € HT. 

2 – Le marché de l’alimentation électrique rue des plages est attribué à ENEDIS pour un montant de 

104 455,62 € HT. 

 
2- Représentants au comité de pilotage Tresmeur-Port 

Alain FAIVRE, Pierre PELLIARD, Yvon GUILLOT, Olivier ROUSSEL, Michel LE BAIL, Michel LE MOULLEC, 

Odile GUERIN, François HUCHER, Bénédicte BOIRON 

 
3- Questions des groupes minoritaires 
 

3.1- Promesse de vente du terrain de l'actuelle école de voile à Vinci Immobilier 

Monsieur le Maire indique que Vinci n’a pas donné suite, le partenaire Terre et Sens s’est retiré. 

 
3.2- Projet de construction de l’école de voile 

Monsieur GUILLOT explique que la CAO a sélectionné un cabinet d’architecte, la notification est en attente 

suite au délai de rigueur nécessaire après le rejet des candidatures non retenues. 

Monsieur BOYER estime que peu d’informations ont été communiquées sur le projet en conseil municipal et aux 

acteurs du nautisme, il est pourtant bien avancé ? 

Monsieur GUILLOT répond qu’il y a eu de nombreuses réunions pour préparer le cahier des charges, 17 

candidatures ont été étudiées en CAO, l’association va se poursuivre avec le cabinet. 

Monsieur BOYER évoque l’absence de concertation sur l’aspect architectural par les différents acteurs. 

Monsieur GUILLOT évoque les aspects fonctionnels en priorité. 
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Monsieur COULON ajoute que des critères avaient été définis dans le cahier des charges, et notamment 

l’expérience de projets similaires. 

Monsieur PELLIARD ajoute que le projet esthétique et architectural n’est pas défini à ce stade. 

Monsieur BOYER demande si l’aspect des surfaces et le budget correspondent aux attentes ? 

Monsieur GUILLOT répond que les surfaces ont été examinées précisément, un budget de travaux a été défini 

(1,3 million), il sera moindre que celui voulu par l’Ecole de voile. 

Monsieur LE BARS demande s’il y a une définition du style, par exemple R+1 ou rez-de-chaussée ? 

Monsieur GUILLOT répond que 2 niveaux sont envisagés, des surfaces de stockage sont nécessaires. 

Monsieur BOYER souhaite connaître le calendrier ? 

Monsieur GUILLOT explique que les études vont débuter et qu’un premier plan devrait être finalisé pour la 

fin de l’année. 

  
3.3- SPPT - Recommandations de la Cour régionale des Comptes 

Monsieur le Maire évoque une nouvelle sollicitation par écrit car à ce jour, Monsieur RICHARD n’a pas répondu. 

Monsieur MAINAGE rappelle les recommandations émises par la Chambre Régionale des comptes. 

Monsieur le Maire explique que le rapport sera rendu public, mais qu’il doit le soumettre à la SPPT au préalable. 

Monsieur MAINAGE indique que la réponse est identique à celle de juillet 2018, cela est long. 

Monsieur le Maire répond qu’il relance régulièrement Monsieur RICHARD. 

 
3.4- Proposition de motions 
 

A - Motion de soutien à l’appel des coquelicots 
 

Monsieur le Maire donne lecture à l’Assemblée d’une motion de soutien à l’appel des coquelicots. 

Monsieur PELLIARD fait observer que le 4ème attendu semble risqué sur le plan de la réalité scientifique et 

devrait être modifié. 

Monsieur LE BARS se demande d’où cela vient et qui en est à l’origine ? 

Monsieur le Maire indique qu’elle a notamment été adoptée par la ville de Lannion. 

Madame BOIRON estime que certains attendus sont excessifs, d’autant que les particuliers utilisent des 

pesticides ou produits destructeurs d’insectes. 

Monsieur HUCHER partage cet avis pour la rédaction de certaines phrases. 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré, par seize voix pour et dix abstentions, 

- ADOPTE la motion ci-dessous : 

Attendu que : 

- au sortir de la seconde guerre mondiale, la généralisation de la production et de l'usage des pesticides a pu 

sembler régler des problèmes qui restaient sans solution auparavant, 

- les pesticides ne sont plus une réponse appropriée au modèle de développement de nos sociétés  qui doit être 

durable, 

- des centaines d'études parues dans les plus grandes revues scientifiques démontrent que les pesticides sont 

un grand danger pour la santé humaine et que le nombre de maladies chroniques a explosé ces dernières années,  

- l'intensification des pratiques agricoles de ces 25 dernières années et la généralisation des pesticides 

contribue au déclin massif de la biodiversité (disparition à une vitesse vertigineuse des abeilles, oiseaux, 

insectes...), 

- les professionnels, pris au piège et dupés par les fabricants, sont les premières victimes des pesticides 

(agriculteurs, ouvriers agricoles, épandeurs, employés de l'industrie agro-alimentaire, techniciens testant les 

pesticides, ouvriers de l'industrie de production et de stockage....), 

- sans fonds dédiés, ce sont les agriculteurs qui supportent le financement de la prise en charge des victimes, 

via la MSA, et non les fabricants eux-mêmes, 

- les fabricants mus par la recherche effrénée du profit, cherchent par tous moyens à contourner les 

mécanismes de régulation de l'usage des pesticides en proposant de nouvelles molécules sur le marché, 
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La ville de TREBEURDEN, consciente des risques liés à l'usage des pesticides, a décidé d'agir. 

Depuis plusieurs années, elle ne recourt à aucun pesticide dans l'entretien des espaces publics (espaces verts, 

terrains de sport), et depuis cette année teste des solutions zéro phyto pour le cimetière. 

- ASSURE qu'il est conscient de ses devoirs envers ses administrés et décide d'être du bon côté de l'Histoire 

et de la vie. 

- REJOINT l'appel des Coquelicots, qui demande l'interdiction de tous les pesticides de synthèse, 

- SOUTIENT les victimes de maladies professionnelles et demande des mesures visant la réparation intégrale 

de leur préjudice, 

- DEMANDE au gouvernement et à l'Assemblée Nationale d'accélérer les mesures d'accompagnement des 

agriculteurs dans la mutation de leur modèle de production agricole. Cela, afin de permettre à la fois une juste 

rémunération de leur travail et une sortie rapide et effective des pesticides de synthèse. 

 

B - Motion contre la fermeture de classe  
 

Monsieur le Maire rappelle le courrier du 14 février 2019 du directeur académique des services de l’éducation 

nationale décidant d’un retrait de poste à l’école et soumet à l’Assemblée une motion. 

Monsieur LE BARS se demande quel est le mécanisme pour décider la suppression d’une classe ? Quel seuil est 

fixé dans le département ? 

Madame PIROT répond que l’Inspection Académique affirme fonctionner à poste constant et va chercher là 

où il y a le moins d’élèves pour alimenter les zones plus fréquentées sans que cela soit vérifié. 

Monsieur COULON estime que les politiques des objectifs chiffrés s’adaptent mal aux secteurs de 

l’enseignement et de la santé. 

Madame PIROT indique qu’il faut également tenir compte de l’inclusion avec la présence des AVS, pas 

seulement pour un élève, il faut être vigilant. 

Monsieur le Maire répond que le taux moyen est de 24 élèves. 

Monsieur MAINAGE se déclare satisfait que la position de la Mairie évolue car il a déjà évoqué cette question 

il y a deux mois. 

Monsieur le Maire précise qu’un comptage a eu lieu récemment. 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

- ADOPTE la motion ci-dessous : 

« L’Inspection d’académie a décidé de la suppression d’un poste d’instituteur à l’école primaire de Trébeurden 

avec pour conséquence la suppression d’une classe pour la prochaine rentrée scolaire de septembre 2019. 

 Considérant que cette décision ne repose aucunement sur une diminution du nombre d’enfants inscrits 

à cette école : 171 élèves ont été accueillis pour la rentrée de septembre 2018 et 183 élèves sont déjà 

enregistrés pour la prochaine rentrée 2019 (source Directeur de l’école, Mai 2019), 

 Considérant que cette suppression de poste ne relève que d’un arbitrage budgétaire imposé par la seule 

recherche d’économies et ce au détriment évident de la qualité de l’accueil des enfants scolarisés, 

 Considérant le principe qui doit guider l’ensemble de nos institutions, des pouvoirs publics aux 

collectivités, la recherche d’économie imposée par les contraintes budgétaires, ne doit jamais se faire au 

détriment de la qualité d’accueil et la prise en charge des enfants, 

 Considérant tous les efforts consentis jusqu’ici par la commune de Trébeurden, ses investissements 

importants sur les locaux et les équipements, la mise à disposition de personnels et tous les coûts de 

fonctionnements annexes qu’elle assume à la demande des familles et de ses concitoyens pour le bien-être des 

enfants et pour favoriser un enseignement de qualité, 

 Considérant que cette décision de suppression de poste et de classe est une remise en cause du principe 

énoncé mais aussi de tous les efforts consentis jusqu’ici par la communauté éducative (parents, familles, 

commune, personnels, enseignants) pour faire de l’école de Trébeurden un lieu de réussite de TOUS LES 

ENFANTS dans un cadre pédagogique SEREIN, EFFICIENT, EPANOUISSANT, SOLIDAIRE, et OUVERT, 
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- AFFICHE son désaccord sur la décision de la fermeture d’une classe à Trébeurden et apporte tout son 

soutien à l’ensemble des familles des enfants scolarisés, 

- DEMANDE à l’Inspection d’académie de maintenir le poste d’enseignant qu’elle envisage de supprimer. 

 
La séance est levée à 22h25. 

 

Le Président de séance,      Le secrétaire de séance, 

Alain FAIVRE,       Michel LE MOULLEC, 
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LES MEMBRES DU CONSEIL MUNICIPAL, 
 

NOMS PROCURATION SIGNATURE 

BALP Rachel Absente  

CARTIER Hélène   

FAIVRE Alain   

FAUVEL Patrice   

GUERIN Odile    

GUILLOT Yvon   

GUYOMARD François   

HAUTIN Raphaëlle   

HOUSTLER Colette   

JANIAK Michel    

JEZEQUEL Patrick   

JULIEN-ANDRÉ Marie-Paule   

LE BAIL Michel   

LE MOULLEC Michel   

MULLER Olivier   

PELLIARD Pierre   

PIROT Geneviève   

PRAT-LE MOAL Michelle   

ROUSSEL Olivier Odile GUERIN  

BOIRON Bénédicte   

BOYER Laurent   

LE BARS Jean-Pierre   

LE MASSON Géraldine   

MAINAGE Jacques   

COULON Fernand   

HUCHER François   

LE BIHAN Brigitte Fernand COULON  

 


